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CONTEXTE DE LA COVID 19 AU SENEGAL 

Le Sénégal a signalé son premier cas de COVID-19 le 2 mars 

2020, déclenchant ainsi, deux semaines plus tard, 

l’instauration de mesures barrières par le gouvernement pour 

ralentir la propagation du virus. Parmi celles-ci figurent, entre 

autres, l’état d’urgence sanitaire, la fermeture des frontières et 

l’interdiction des déplacements interurbains et des 

rassemblements. Ces mesures ont eu pour effet de ralentir les 

activités économiques sur l’étendue du territoire national, 

perturbant ainsi les chaînes d’approvisionnement alimentaire 

et les marchés, contribuant à la perte de moyens de 

subsistance, de sources de revenus et de pouvoir d’achat des 

ménages [1]. Par ailleurs, les preuves suggèrent qu’au niveau 

mondial, les femmes ont été davantage frappées par la crise 

de la COVID-19, en particulier par rapport à leur sécurité 

économique, santé, éducation et par rapport à leurs 

responsabilités au sein du ménage [2].  

Nous présentons les résultats d’une étude réalisée par 

téléphone environ 3 mois après la déclaration de l'état 

d'urgence et portant sur le vécu de la crise de la COVID-19 par 

les femmes et jeunes filles vivant en zone rurale au Sénégal. 

Avec 11 380 cas déclarés positifs et 238 décès au 11 août 

2020, le Sénégal était l’un des pays les plus touchés de 

l’Afrique de l’Ouest derrière le Nigéria, le Ghana et la Côte 

d’Ivoire [3]. 

PRESENTATION DE L’ENQUETE 

L’enquête était menée dans le cadre de l’évaluation de la série 

télévisée « C’est la Vie ! » [4], diffusée dans des cinéclubs 

établis dans 117 villages de Kaolack et Kolda. Une enquête 

initiale a été menée d’octobre à décembre 2019 et a permis de 

collecter des informations sur une variété d’indicateurs, 

incluant des indicateurs sur les connaissances et attitudes 

liées aux Violences Basées sur le Genre (VBG), à la Santé et 

aux Droits Sexuels et Reproductifs (SDSR) et à la santé 

maternelle et infantile. Afin de mesurer les impacts à court 

terme du programme, une enquête téléphonique a été réalisée 

de juin à août 2020 et a permis de recueillir des informations 

sur les expériences vécues pendant la crise de la COVID-19.` 

L’enquête téléphonique a été réalisée par l’IFPRI-Dakar et le 

LARTES-IFAN sur un échantillon prévu de 3967 femmes et 

adolescentes âgées de 14 à 35 ans et ayant participé à 

l’enquête initiale. Au total, 3003 femmes et adolescentes ont 

été enquêtées, soit un taux de succès global de 77% (80% à 

Kaolack et 72% à Kolda) (Tableau 1). 

Tableau 1: Echantillon de l’enquête 

 

Echantillon 
prévu 

Échantillon 
réalisé 

Taux de 
réussite (%) 

Kaolack 2029 1614 80 
Kolda 1938 1389 72 

Global 3967 3003 77 

 

Les résultats descriptifs présentés tout au long de ce document 

concernent l’échantillon des 3003 femmes et adolescentes 

contactées par téléphone et leurs ménages (sauf si le sous-

échantillon est spécifié). 

Caractérisation de la cible selon la région 

Le tableau 2 révèle de larges disparités socio-économiques 

entre les régions lors de l’enquête initiale (pré-COVID). Par 

exemple, les ménages enquêtés de Kaolack appartenaient 

principalement aux ethnies Sérères ou Wolof alors qu’à Kolda 

les ménages étaient de manière prédominante Pular, Il était 

plus commun de trouver des ménages où le chef de ménage 

est une femme (19%) à Kaolack qu’à Kolda (10%) et la taille 

moyenne d’un ménage était de 11 personnes à Kaolack contre 

9 à Kolda. En termes d’accès à l’eau potable, les disparités 

régionales étaient significatives, avec 69% des ménages ayant 

accès à l’eau potable à Kaolack contre seulement 8% à Kolda. 

Alors que les femmes cibles avaient en moyenne le même âge 

dans les deux régions (23 ans), il y avait des différences 

existaient au niveau du statut marital. En effet, les femmes 

vivaient plus fréquemment dans un ménage monogame à 



 

 
Kolda (51%) par rapport à Kaolack (45%). Concernant leur 

niveau de scolarisation, 16% d’entre elles étaient au moment 

de l’enquête scolarisées dans les deux régions (17% à 

Kaolack, 14% à Kolda) et la moitié (51%) avait déjà fréquenté 

l’école par le passé (48 % à Kaolack, 55% à Kolda). Par 

ailleurs, 61% des femmes cibles rapportaient posséder des 

terres et 63% étaient propriétaires de bétail, de troupeaux ou 

d’autres animaux de ferme (soit seules, soit en commun avec 

une autre personne du ménage). Le fait de posséder du bétail 

était significativement plus fréquent à Kaolack (66%) qu’à 

Kolda (60%). 

1) Mesures préventives  

Les rassemblements publics et privés sont très courants dans 

les régions du fait d’une forte culture associative liée à la vie 

religieuse, culturelle, sociale ou économique. L’importance de 

l’économie informelle participe fortement à la tendance au 

rassemblement public. Néanmoins, 72% des femmes 

déclarent s’être abstenues de tout rassemblement de plus de 

10 personnes au cours de la semaine précédant l’enquête 

(Figure 1). 

Le lavage des mains comme moyen de limiter la transmission 

du virus a été l’une des mesures barrières qui a été la plus 

préconisée dans les campagnes de sensibilisation. Ainsi, 

presque toutes les femmes et adolescentes ont rapporté se 

laver les mains avec du gel hydroalcoolique ou du savon et 

elles étaient 99% à l’avoir fait au moins deux fois la veille de 

l’enquête. De même, la majorité des femmes ont rapporté 

avoir porté un masque ou un dispositif couvrant le nez et la 

bouche la dernière fois qu’elle étaient sorties de chez elles. 

Figure 1 : Mesures barrières et comportements des femmes et 

adolescentes (%)  

 

2) Aide et assistance 

L’assistance sociale ont été au cœur de la communication 

dans la gestion du choc économique associé à la pandémie. 

L’une des principales actions au niveau national a été la 

distribution de vivres aux ménages vulnérables dans 

l’ensemble du pays. Ainsi, près de 61% des ménages 

Tableau 2 : Caractéristiques des femmes et adolescentes par région à l’enquête initiale (pré-COVID) 

 Global 
(%) 

Kaolack
(%) 

Kolda (%) Valeur-p des 
différences 

Caractéristiques des femmes cibles 
Age moyen des femmes (années) 

22.7 22.9 22.6 0.213 

Statut matrimonial : Jamais mariée 26.7 28.6 24.6 0.098 

Statut matrimonial : Mariée monogame 47.8 45.2 50.8 0.049 

Statut matrimonial : Mariée polygame 21.2 20.4 22.2 0.464 

Statut matrimonial : Autre (divorcée, séparée, veuve)  4.3 5.8 2.4 0.025 

Lien avec le chef de ménage : Chef de ménage elle-même 3.6 4.6 2.4 0.008 

Lien avec le chef de ménage : Epouse 33.0 27.9 38.9 0.000 

Lien avec le chef de ménage : Fille/Belle-fille 42.3 45.1 39.0 0.008 

Lien avec le chef de ménage : Autre lien 20.3 21.8 18.6 0.052 

A déjà fréquenté l'école 50.9 47.6 54.7 0.104 

Actuellement scolarisée 
Caractéristiques des ménages 

15.5 16.6 14.3 0.328 

Chef de ménage femme 
Ethnie du chef de ménage : Wolof 
Ethnie du chef de ménage : Sérère 
Ethnie du chef de ménage : Pular 
Ethnie du chef de ménage : Autre 

14.9 
32.1 
42.1 
16.9 

8.9 

19.1 
46.7 
14.5 
31.2 

7.6 

10.1 
15.2 
74.1 

0.3 
10.4 

0.000 
0.000 
0.000 
0.000 
0.406 

Possession de terre pour travaux agricole (seule ou commun) 61.0 58.4 64.1 0.109 
Possession de bétail, troupeaux, autres animaux de ferme ou poulets (seule ou commun) 62.8 65.7 59.6 0.015 

Taille du ménage  10.2 10.9 9.4 0.000 

Accès à l'eau potable dans le ménage 41.1 69.4 8.2 0.000 

N=3003 et représente l’échantillon de femmes enquêtées une seconde fois en juin-aout 2020 (pendant la période COVID-19) à travers l’enquête téléphonique.  Les données sont des 
pourcentages, à l’exception de l’âge et de la taille du ménage, Les valeurs-p sont rapportées à partir des tests de Wald sur l’égalité des moyennes entre régions pour chaque variable. 
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interrogés ont reçu de l’aide, soit en nature (53%) soit en 

espèces (2%) ou les deux à la fois (6%), durant les 2 mois 

précédant l’enquête (Figure 2). Un pourcentage plus élevé de 

ménages a reçu de l'aide à Kolda comparé à Kaolack. Le 

gouvernement du Sénégal était la source principale 

d’assistance des ménages, représentant 93% de l'aide reçue. 

Figure 2 : Aide ou assistance reçue par les ménages durant les 2 derniers 

mois (%) 

 
3) Information et perceptions  

La diffusion de l’information sur la COVID-19 au sein des 

régions était particulièrement élevée au bout de trois mois de 

pandémie au Sénégal. La quasi-totalité des femmes (99%) 

avait déjà entendu parler de la COVID-19 comme étant une 

maladie qui cause habituellement de la fièvre, de la toux et 

des difficultés respiratoires.  

Figure 3 : Sources d’information sur la COVID-19 (%) 

 
Plusieurs acteurs ou canaux permettant la diffusion de 

l’information sur la COVID-19 ont été identifiés par les 

répondantes (Figure 3). Parmi les femmes et adolescentes 

ayant entendu parler de la maladie, 83% ont reçu de 

l’information sur la COVID-19 à travers la radio ou les 

journaux télévisés. Quel que soit la source, plus de femmes 

et adolescentes rapportaient avoir reçu de l’information à 

Kolda par rapport à Kaolack. Par exemple, 75% des femmes 

et adolescentes rapportaient avoir été informées de la 

maladie par la famille ou le voisinage à Kolda, contre 32% à 

Kaolack. Les agents de santé et les relais communautaires 

ont joué un rôle important dans la communication sur la 

maladie à Kolda et étaient cités respectivement par 49% et 

32% de l’échantillon à Kolda, contre 9% et 10% à Kaolack. De 

même, 40% des femmes à Kolda déclaraient avoir reçu de 

l’information auprès des autorités religieuses ou 

communautaires (marabout, imam, prêtre, chef de village), 

contre 8% à Kaolack. Un faible pourcentage de femmes et 

adolescentes déclarait avoir reçu de l’information par les 

médias sociaux. 

La perception autour de la sévérité de la COVID-19 est au 

cœur des préoccupations dans la gestion la de riposte et pour 

stopper la propagation de la maladie. Parmi les femmes et 

adolescentes interrogées, 96% considéraient que la COVID-

19 est une maladie grave,1% pensaient que la maladie est 

bénigne et 3% estimaient que la maladie n’existe pas (Figure 

4). 

Figure 4 : Perception des femmes et adolescentes sur la gravité de la 
COVID-19 (%)

 
4) Conséquences de la COVID-19  

Les conséquences néfastes liés à la pandémie et portant sur 

un large éventail de domaines sociaux et économiques ont 

été rapportés par les femmes et adolescentes (Figure 5). 

Parmi les femmes et adolescentes interrogées, 87% 

déclaraient avoir (elles ou une personne de leur ménage) 

perdu leur emploi et/ou souffert d’une perte de revenus, 65% 

observé une pénurie de denrées alimentaires, 61% ont été 

affectées par la fermeture des magasins et 85% par une perte 

de mobilité due aux restrictions de voyages. De plus, 55% des 

femmes ont déclaré avoir appliqué les mesures de 
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distanciation physique ou sociale, 82% ont vécu la fermeture 

des écoles et 79% la fermeture des mosquées et lieux de 

culte. Enfin, 27% des femmes ont rapporté que la pandémie 

a suscité une peur de tomber malade et de mourir, révélant 

un possible effet psychologique négatif. Ces conséquences 

ont été rapportées plus fréquemment par les femmes à Kolda 

qu’à Kaolack, à l’exception de l’augmentation des soins 

apportés aux membres du ménage et de la peur de tomber 

malade ou de mourir. 

Figure 5 : Conséquence de la COVID-19 pour les femmes et adolescentes 

et leurs ménages (%) 

 
De plus, il est probable que les pertes d’emplois et le respect 

des mesures prises contre la COVID-19 aient occasionné une 

compétition entre membres d’un même ménage pour 

l’occupation des espaces de vie pendant la crise. La proximité 

forcée, couplée à l’insécurité économique a été reconnue 

dans diverses régions du monde comme une possible source 

d’augmentation des conflits et de la violence au sein des 

ménages.[5] 

Bien que les femmes et adolescentes semblent globalement 

avoir été plus touchées par la crise à Kaolack que à Kolda, 

elles étaient 34% à signaler une augmentation de la violence 

conjugale dû à la COVID-19 dans leurs communautés à 

Kaolack, contre seulement 13% à Kolda (Figure 6). Les 

femmes et adolescentes étaient légèrement moins fréquentes 

à percevoir une diminution de la violence conjugale à Kaolack 

(31%) et largement plus fréquentes à Kolda (48%). Ces 

résultats suggèrent une diminution de la violence conjugale 

au niveau communautaire perçue par les femmes, surtout à 

Kolda. Ces résultats illustrent des tendances différentes entre 

les régions et pourraient être dus au fait que les ménages de 

Kolda ont été plus nombreux à recevoir de l’aide (monétaire 

ou en nature), aide qui a par ailleurs été démontrée comme 

pouvant réduire les violences conjugales [6]. La diminution de 

la violence conjugale perçue pourrait également être liée à un 

impact différentiel de l’intervention C’est la Vie !.  

Figure 6 : Changement perçu sur la violence conjugale dans la 

communauté dû à la COVID-19 (%) 

 
Figure 7 : Occasions ou un membre de ménage a eu peur d’aller aux 

services de sante dû à la COVID-19 

 
Les preuves tendent de plus en plus à montrer que la COVID-

19 a engendré une baisse de l’accès au soin et des 

consultations au niveau des centres hospitaliers et de santé 

au niveau mondial [7]. Parmi les femmes et adolescentes 

ayant des informations sur la COVID-19, 12% déclarent 

qu’elles ou d’autres membres de leur ménage avaient eu peur 

d’aller à l’hôpital, au centre ou au poste de santé, dû à la 

COVID-19. La Figure 7 révèle que cette peur était observée 

dans les situations où un enfant du ménage était malade (7%) 

ou lorsqu’il devait recevoir un vaccin (6%), ainsi que pour les 

visites prénatales (3%), la planification familiale (2%), les 

visites postnatales (2%) et les accouchements (1%). Ces 

pourcentages étaient légèrement plus élevés chez les 

femmes et adolescentes à Kolda comparé à Kaolack, ainsi 

que chez les femmes mariées par rapport aux femmes non 

mariées.  
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5) Tendances en sécurité alimentaire et du bien-

être des femmes 

L’enquête téléphonique comprenait un ensemble de 

questions liées à la sécurité alimentaire et au bien-être des 

femmes et adolescentes, qui pouvaient être comparées aux 

données de l’enquête initiale portant sur le même échantillon. 

Il est important de noter que nous rapportons des moyennes 

à partir de simples comparaisons « avant » et « pendant la 

crise » et par conséquent, les tendances pourraient être dues 

à des différences de saisonnalité et à d'autres facteurs plutôt 

qu’attribué uniquement à la COVID-19. 

     Changements concernant la sécurité alimentaire 

La sécurité alimentaire a été mesurée en utilisant le 

Household Hunger Scale (HHS) qui a été spécifiquement 

développé et validé pour une utilisation au niveau mondial [8] 

La période de référence du HHS est les 4 semaines qui 

précédent l’enquête. La Figure 8 présente le niveau de faim 

dans les ménages, allant d’un niveau modéré à sévère, avant 

et pendant la pandémie. 

 

Figure 8 :  Niveau modérés ou sévères de faim des ménages avant 

et pendant la COVID-19 

 
Globalement, les niveaux de faim modérée à sévère ont triplé 

par rapport au niveau pré-pandémie, passant en moyenne de 

10 à 30%. La figure 8 illustre une prévalence plus élevée à 

Kolda qu’à Kaolack, avec respectivement 12% et 38% des 

ménages souffrant de faim modérée à sévère avant et 

pendant la pandémie à Kolda et 7% et 23% à Kaolack. 

Cependant, il est à noter que la pandémie a aussi coïncidé 

avec la saison de soudure au Sénégal (Juin à Aout) et pourrait 

partiellement jouer dans ces tendances à l’augmentation. 

Malgré les efforts du gouvernement pour fournir rapidement 

une aide alimentaire aux populations démunies, la sécurité 

 
1 3 items sur 10 constituants la version courte du CES-D ont été inclus lors 
de l’enquête téléphonique. Les résultats sont robustes après agrégation des 
3 items. 

alimentaire des ménages demeurait précaire après quelques 

mois de pandémie au Sénégal. 

   Changements concernant le travail rémunéré 

La décision du gouvernement de fermer les marchés a eu lieu 

pendant la période où de nombreuses femmes du milieu rural 

en dépendent pour vendre leurs produits agricoles. 

Globalement, le nombre de femmes et adolescentes ayant 

travaillé pour de l’argent durant les 6 mois précédant 

l’enquête a légèrement baissé à Kaolack (de 23% avant la 

pandémie à 19% pendant la pandémie) mais il n'y a pas eu 

de changement à Kolda (baisse de moins de 1 point de 

pourcentage). La restriction des mouvements pourrait avoir 

joué un rôle dans ce déclin. Cependant, ceci pourrait 

également être dû à la saisonnalité ou à d’autres facteurs.   

Figure 9 : Femmes et adolescentes ayant un travail rémunéré 
avant et pendant la COVID-19 

 

      Changements concernant le bien-être émotionnel 

Le bien-être émotionnel des femmes et adolescentes durant 

les 7 jours précédant l’enquête a été analysé à travers une 

question de l’échelle du Centre for Epidemiological Studies 

Depression (CES-D) demandant aux répondantes de se 

souvenir combien de fois elles s’étaient senties déprimées 

durant la semaine précédant l’enquête 1. La figure 10 montre 

une augmentation du sentiment d’être déprimée (que ce soit 

occasionnellement, parfois ou fréquemment) chez les 

femmes de la région de Kaolack (allant de 42% avant à 52% 

pendant la pandémie). En revanche, à Kolda, 47% des 

femmes et adolescentes se sentaient déprimées avant la 

pandémie, contre 32% pendant la pandémie. Les raisons 

expliquant ces différences régionales et pourquoi le bien-être 

émotionnel des femmes s’est amélioré à Kolda et pas à 

Kaolack demeurent peu claires. Les raisons potentielles 

incluent un effet différentiel de l’intervention C’est la vie ! sur 

le bien-être des femmes ou un effet différentiel de la COVID-

19 selon les régions, en particulier lié à l’aide reçue, à la 
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charge due aux soins apportés aux membres du ménage, à 

la peur de tomber malade ou à la violence conjugale perçue.   

Figure 10 : Femmes et adolescentes s’étant senties déprimées la 

semaine précédente, avant et pendant la COVID-19 

 

CONCLUSION 

Une enquête téléphonique a été réalisée sur un échantillon 

de 3 003 femmes et adolescentes (âgées de 14 à 35 ans) 

vivant dans le milieu rural sénégalais et a permis de décrire 

les effets genrés de la COVID-19.  

Les résultats montrent que plusieurs mois après le début de 

la pandémie les populations rurales étaient bien informées sur 

le virus. Par exemple, 99% des femmes et adolescentes ont 

entendu parler de la maladie, dont 83% à travers des 

émissions radiodiffusées ou télévisées. Ces chiffres 

confirment les résultats d’une étude nationale menée par le 

Center for Global Development (CGD), qui montrait que 

presque tous les répondants avaient entendu parler de la 

COVID-19 [9]. De plus, les mesures barrières ont été 

fortement respectées par les femmes et adolescentes de 

notre étude, notamment le port de masque, le lavage des 

mains avec du savon ou du gel hydroalcoolique ou la 

distanciation sociale. Ces comportements sont cohérents 

avec le point de vue de la majorité des femmes et 

adolescentes (95%) qui considèrent que la COVID-19 est une 

maladie grave.  

La sécurité alimentaire des ménages a diminué pendant la 

pandémie, avec un triplement du niveau de faim modéré à 

sévère, passant globalement de 10% avant à 30% pendant la 

pandémie. De même, la proportion de femmes ayant une 

activité rémunérée durant les 6 mois précédant l’enquête a 

baissé (bien que seulement dans une seule région). Ces 

résultats justifient ainsi l’assistance du gouvernement vis-à-

vis des ménages démunis. Approximativement 61% des 

ménages de l’échantillon ont bénéficié d’aide du 

gouvernement dans les 2 mois qui ont précédé l’enquête, 

dont 53% en nature. Du fait de la persistance de la pandémie 

et des conséquences économiques persistant dans le futur, il 

est impératif que cette assistance continue. 

En plus des conséquences négatives sur la sécurité 

alimentaire et le travail, 12% des femmes et adolescentes ont 

déclaré qu’elles, ou quelqu’un d’autre dans leur ménage, ont 

eu peur de se rendre dans un établissement de santé pour 

maladie ou soins préventifs par peur d’être contaminés. 

L’effet de cette peur sur les pratiques d’accès aux soins 

pourrait mener à des conséquences néfastes au sein des 

population vulnérables (enfants, femmes enceintes) à court et 

long terme [10].  

Les femmes et adolescentes vivant en zone rurale sont les 

piliers essentiels de la santé et du bien-être des ménages et 

des communautés. L’adoption des mesures de prévention et 

des stratégies de mitigation devraient donc impliquer les 

femmes dès la base. L’expérience au Sénégal montre 

également qu’il est possible de transformer la crise en un 

sursaut permettant un changement durable des 

comportements, afin de contenir la diffusion de la COVID-19 

mais aussi de participer à la prévention d’autres maladies 

transmissibles. De plus, les résultats plaident pour la 

continuité et l’expansion des interventions d’assistance aux 

ménages pendant et après la crise. Enfin, une communication 

ciblée incitant les femmes à continuer de fréquenter 

assidûment les services de santé et de soins préventifs, ceci 

malgré la peur de la maladie de la COVID-19, est maintenant 

plus que jamais essentielle. Les recherches futures devraient 

s’orienter vers l’étude des effets de la COVID-19 à long terme 

et au niveau intra-ménage, ainsi qu’à l’effet des mesures 

associées pour les femmes et adolescentes vivant en zone 

rurale, sur l’insécurité économique, l’abandon scolaire, 

l’accès au soin et les conflits au sein des ménages.
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